CORPS  législatif. 

CONSEIL  DES. CINQ-CENT  s. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  C.  M»  L A F O N T 5 

Député  par  le  département  de  Lot-et-Garonne  , 
AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DÜ  SERVICE  DE  L’AN  VIII , 
Sur  V inspection  des  contributions 

béance  du  14  bruiuaUc  an  8- 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


E N vous 
directes , la 


proposant  de  supprimer  l’agence  des  contributions 
commission  avoit  cru  devoir  conserver  1 inspecteur. 


( I ) Imprimé  d’après  l’arrêté  du  Conseil , «]ui  autorise  les 
impcimer  et  distribuer  tous  les  projets  en  matière  de  finances 
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commissions  à faire 

et  de  contributions, 
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pour  le  m^inteipir  ^ns  leSrjrapportSrOÛ  éticwt  placé  par, k 
loi  du  22  brmnâiré  an  6 ; non  pour  cb’ntinûer  de  Passujettir' a 
des  obligations  tellement  multipliées , et  si  fréquemment  répétées, 
qu’il  étoit  pliysiqneriient  impossible  de  les  remplir  ; non  pour  lui 
conserver  un  iraiteitienr  que  la  muïtipSicité  de  ces  obligation» 
pouvoir  seule  excuser,  et  qui  devenoit  excessif,  quand  ces  obli- 
gations croient  éludées  > mais  pour  raccorder  ses  fonctions  au 
nouveau  plan  qu’il  vous  est  proposé  d^établîr  ; pour  déterminer 
et  régler  se^  attrib*ttions  ^ dre  majaiàre  cjue-le  zèle  puisse  les  utiliser 
et  y suffiref;  pour  ^opoirtionner  son  salaire  au  nouveau  travail 
qu’on  exige  de  lui.  Des  objections  s’étofent  élevées  contre  le  pre- 
mier projet  de  votre  comnussion  elfe  les  avoir  pesées  javec  ma- 
turité , et  vous  avoir  présenté  nne  nouvelle  rédaction  : l’inspec- 
teur étoit  encore  conservé.  Un  antre  plan  , ou  plutôt  une  autre, 
ordonnance  du  plan  de  votre  commission  a été  présentée  au  Con- 
seil : le  renvoi  en  a été  ordonné  ; il  a été  suivi  d’une  discussion- 
approfondie  aj^  sein  de  votre  commission , et  toujours  elle  est  restée 
convainctte  qtîe  fa  cbnservatlô-ii  di’ün»  inspeGûaur  étoit  noim-seule- 
ment  utile,  mais  même  nécessaire.  Il  paroît  jusqu’ici  que  le  Con- 
seil a,  partagé  l’avis  d,e  la  çamaïüssion  , puisque  notre  collègue- 
Monseignat  ayant  demandé  là  suppression  de  r mspèctèw en 
eutant  le  projet  sur  l’agence  des  contributions , ( projet  dont  cettei- 
disposition  aù-roit  dû  faiça  pü-rti«  „ si  tulle  eut  été  l’inuention  du 
Conseil)  la  proposition  de  supprimer  ce  fonctionnaire  n’a  eu  au- 
cune suite.  L’intention  du  Conseil  paroissant  ainsi  manifestée  et 
conforme  au  vœmda  fci  eroEraKîlsgiàrr,  a dû  s’attacher  à vous- 
présenter  les  moyens  de  rendre  ce  fonctionnaire  vraiment  utile,., 
et  sur  - tout  de  le  rattacher  davantage  aux  administrations  dont 
il  étoit  peut-être  trop  iadépendaat  par  son  institution  primitive.. 
Tel  a été , citoyens  représentans  , le  but  que  votre  commission 
s’est  efforcée  d’atteindre.. 

Il  est  une  vérité  incontestable  e©  fait  d’admkiistratio.a  comme 
en  physique  ; c’est  que  l’impulsion  s’affoiblit  en  raison  des  dis— 
tajices..  Pour  en.  conserver  l’action,  il  faut  ou  une  force  intermé- 
diaire et  fixe  qui  reçoive  cPu  centre  cette  irapdsion  et  la  traj-is-' 
mette  jusqu’à  rextrémité  du  rayon  , ou  une  fecce  mobiiîe  qui  téta:- 
blisse  et  entretienne  le  mouvement  sur  tous^  les.  points  où  il  agit 
successivement.  Sous  l’ancieane  organisâliQn les  administrations 


de  district  étoient  iin  sitpplement  du  premier  genre  : l'inspecteur 
est  un  exemple  du  second.  Ce  principe  est  plus  particulièrement 
applicable  à l’assiette  et  au  recouvrement  des  contributions,  parce 
tjue  la  connoissance  de  cette  partie  administrative  est  le  plus  souvent 
étrangère  aux  autorités  inferieures  ; parce  que  , froissant  plus  di- 
rectement les  intérêts  locaux  et  individuels , elle  est  plus  exposée 
à échouer  contre  la  force  d’inertie , et  que  cette  inertie  n’est  que 
trop  souvent  favorisée  par  les  autorités  même  que  les  lois  des- 
tinent à la  vaincre.  Qui  ne  sait  avec  quelle  facilité  les  munici- 
palités les  plus  éloignées  dtr  chef-lieu  du  département  se  dérobent 
a l’action  de  l’administration  centrale , à la  surveillance  du  com- 
missaire près  d’elle  ? La  distance  qui  les  sépare  , la  diflicalté  des  com- 
munications rendent  nécessairement  la  correspondance  plus  lente  , 
plus  pénible  et  toujours  moins  fréquente.  La  négligence  , comme 
les  mauvaises  intentions , cachent  plus  facilement  la  vérité.  Il  est 
constant  que  les  cantons  lès  plus  éloignés  sont  ceux  dont  une  admi- 
nistration centrale  connoît  lemoins  la  vraie  situation,  etsur  lesquels 
elle  est  le  plus  souvent  comme  le  plus  facilement  trompée.  Si  l'Ort 
ajoute  que  les  cantons  ruraux  placés  à une  grande  distance  des 
communes  populeuses  sont  aussi  ceux  où  les  lumières  et  l’instruc- 
tion se  propagent  avec  les  plus  grandes  difficultés , on  ne  pourra 

Elus  contester  l’insuffisance  de  l’action  des  administrations  et  de 
L surveillance. des  commissaires  ; on  reconnoîtra  la  nécessité  d’un 
agent  intermédiaire  et  mobile , qui  se  transporte  successivement 
sur  tous  les  points  pour  y renouveler  l’impulsion  et  y étendre  la 
surveillance. 

En  obligeant  les  divers  agens  du  recouvrement  à souscrire 
l’engagement  de  verser  des  quotités  déterminées , à des  époques 
péricaiques,.  vousavez  rendu,  if-est  vrai,  l’inspecteurjmoins  utile pour 
.îiiter  le  recouvrement.  Mais,  représentan-s  du  peuple , il  vous  reste 
encore  à vous  assurer  que  les  contribuables  ne  soient  pas  vexés, 
trompés  comme  ils  l’ont  été  si  souvent  par  les  agens  de  la  per- 
ception imméditate  , et  que  les  administrateurs  locaux  ne  négligent 
pas  un  devoir  si  sacré  pour  le  magistrat  du  peiq)îe.  En  réduisant 
les  percepteurs  à un  seul  sous-préposé  par  canton  i en  rapprochant 
son  bureau  du  siège  de  l’administration  municipale  j en  n’aban- 
donnant pas  le  choix  de  Cet  agent  au  hasard  d’une  adjudication, 
■yous  avez  beaucoup  fait  pourcétablk  l’ordre  dans  la  perception; 
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mais  la  vénticadon  faite  chaque  année  par  un  inspecteur  peut  seule 
garantir  à l’administration  centrale  que  les  vues  sages  et  pater- 
nelles du  législateur  sont  complètement  remplies.  En  rendant  aux 
administrations  municipales  les  fonctions  relatives  à la  confection 
des  matrices  et  à l’expe^dition  des  rôles , vous  avez  voulu  faire  ren- 
trer cette  partie  dans  l’ordre  constitutionnel  ; mais  vous  voudrez 
vous  assurer  que  le  travail  que  vous  leur  confiez  sera  fait  ^avec 
promptitude  et  sur-tout  avec  régularité.  On  avoit  reconnu  la  né- 
cessite de  placer  un  inspecteur  entre  l’agent  general  du  departe- 
ment et  les  agens  particuliers  des  cantons.  Est-il  moins  nécessaire 
de  placer  ce  fonctionnaire  entre  les  administrations  dont  la  coi- 
respondance  est  toujours  moins  active  que  celle  des  commissaires, 
entre  des  magistrats  qui  , moins  dépendans  du  pcntvoir  executif , 
sont  toujours  par  lui  moins  facilement  actives?  Representans  du 
peuple  rappelez-vous  les  désordres  qui  ont  existe  dans  la  pei- 
ception  avant  l’établissement  de  l’agence.  Songez  a la  lenteur  avec 
laquelle  les  rôles  étoient  expédiés , pmsqu’au  mois  de  fioreai  an  P , 
plus  de  cent  trente-quatre  mille  rôles  étoient  en  retard  (i)  et  que 
ce  retard  remontoir  jusqu’en  1791.  Retracez-vous  les  desordres  la 
confusion  qui  existent  dans  la  plupart  des  matrices  rurales -,  veuillez 
son^rer  qu’en  certains  cantons  il  n'a  même  jamais  existe  de  véri- 
tables matrices,  car  jamais  il  n’y  fut  fait  de  cahier  de  section.; 
veuillez  calculer  tous  les  obstacles  que  l’égoïsme  oppose , toutes 
les  entraves  dontl’inexpérience  entoure  les  operations  délicates  par- 
tout où  il  est  nécessaire  de  les  refaire  ou  de  les  perfectionnei  . 
et  vous  jugerez  ‘si  l’administration  supérieure  a besoin  d un  agent 
mobile  qm  la  seconde  , si  les  administrations  municipales  ont 
besoin  d’un  aide , d’un  conseil  , et  souvent  meme  d un  stimu- 
lateur. 


Mais , representans  du  peuple , en  conservant  un  inspecteur  des 
contributions  dans  chaque  département , vous  préciserez  ses  attri- 
butions vous  déterminerez  ses  rapports  avec  les  administrations 
et  les  agens  du  recouvrement  ; vous  vous  assurerez  sur-tout  de 
son  activité.  On  a beaucoup  reproché  leur  inaction 
teurs  actuels  : au  lieu  d’en  conclure  leur  suppression , il  est  plus 
plus  sa^^-e  d’aviser  aux  moyens  de  faire  cesser  cette  inaction  , en 


Voyez  le  rapport  fait  par  Pesel-.eur , au' Conseil  des  Anciens. 


detraisant  les  cames  qui  l’ont  produite  ; il  vaut  mieux  perfec^ 
tionner  que  détruire.  La  multiplicité  des  tournées  dont  on  leur 
imposoit  l obligation  , impossible  à remplir,  leur  faisoit  négliger 
cette  obligation  toute  entière.  Réduisez  ces  obligations  ^eîîes 
seront  remplies.  L’inspecteur,  subordonné  par  la  loi  à l’a-ent 
general , lui  etoit  trop  souvent  supérieur  par  le  crédit  et  la  pro- 
tection qui  lavcient  appelé  à cette  place.  Que  l’inspecteur ^oit 
nomme  par  le  Directoire  , mais  sur  une  liste  de  trois  candidats 
presentee  par  1 administration  centrale  : alors  le  pouvoir  qui 

chôT^^  pTr  Tintrigue , plus  éclairé  dans  son 

. et  ^dnimistration  aura  un  collaborateur  plus  utile  et 

moins  indépendant.  ^ 

Rq^resentans  du  peuple,  je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  des 
attributions  que  votre  commission  vous  propose  de  conférer  à 
1 inspecteur;  elles  sont , par  rapport  aux  contributions  directes* 
a peu  près  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  la  loi  sur  l’agencé 
et  1 instruction  qui  y étoit  annexée  : il  n’/que  les  rapport  de 
1 inspecteur  qui  ont  été  changés.  Il  sera  suborLnné  à l’a^dm  nis- 
tiatmn  centrale,  comme  il  l’étoit  à l’agent  général;  il  entre- 
tiendra  avec  les  administrations  les  relations  qu’il  entretenoit 
avec  les  commissaires  : mais  il  est  une  différence  essentielle  entre 
1 ancien  et  le  nouvel  inspecteur  ; c’est  l’inspection  que  nous  vous 

iSeae?  S des  ^contributions 

inairectes.  La  regie  de  1 enregistrement  et  ses  employés  activent  le 

recouvrement;  mais  ils  ne  suivent  les  fonds  que  julqu’t  la  caLse 

du  préposé,  ou  se  font  les  versemens;  et  là  ces  fonds  demeurent 

hbies  de  toute  surveillance.  Le  produit  des  contributions  indirectes 

quotité  determinee  : il  est  sensible  que  les  préposés  ai.K  les 

sS  mT  ■ SnT  p"  t "î  panfe  dè  kur  iLette 

t S que , dans  1 état  actuel , on  puisse  constater  leur  infidélité  " 

""  retard  intéressé.S-otre  commission  , 5ans  ses 

pojets  de  veisement  et  d inspection  ( car  tout  se  coordonne  dans 

in  f nr qu  elle  vaus  présente)  s’est  attachée  à réprimer 
ou  a prévenu  ces  abus.  Tandis  que  les  commissaires  du  Direc 
toire  près  1 admuiistration  centrale  et  dans  le  chef-lieu  de  recettes 
suivront  de  1 œil  en  quelque  sorte,  au  moyen  des  bordereaux 
quils  recevront  des  receveurs  de  f eéregistreLnt , la 

Rapport  fait  par  Lafont.  2 
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le  versement , tant  du  receveur  générât  que  de  ses  préposés , l’ins- 
pecteur , par  des  vérifications  fréquentes,  et  toujours  imprévues, 
muni  des  renseignemens  qu’il  pourra  demander  aux  receveurs  de 
l’enrec^istrement , constatera  l’identité  des  recettes,  des  envois  et 
des  bordereaux.  Cette  surveillance , absolument  nouvelle  dans  le 
mode  comme  dans  son  objet,  vous  paroitra  l un  des  motifs  qui 
rendent  indispensable  un  inspecteur  des  contributions. 

Il  restoit  à déterminer  le  traitement  de  l’inspecteur.  Votre 
commission  a trouvé  trop  forte  la  fixation  du  traitement  fixe 
accordé  à l’inspecteur  par  les  lois  des  22  brumaire  et^2i  pluviôse 
an  6.  La  remise  continuera  d’être  fixée  d’après  les  mêmes  bases; 
mais  comme  l’inspecteur  est  à-la-fois  , par  le  mode  de  sa  nomi- 
nation et  par  ses  fonctions  , l’homme  de  l’administration  et 
celui  du  Directoire , votre  commission  a pensé  que  cette  dépense 
devoit  être  partagée  entre  le  trésor  public  et  la  caisse  du  depar- 
tement. Ainsi  nous  aurons  fait  une  économie  considérable, 
même  en  conservant  le  même  fonctionnaire. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  est  instant  d’or- 
o-aniser  une  inspection  qui  régularise  1 assiette  et  la  perception  des 
contributions  directes , et  qui  assure  le  versement  au  trésor  pu- 
duit  des  contributions  indirectes  > ' 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

Il  y a dans  chaque  département  un  inspecteur  des  contri- 
butions. 


\’7 

I r. 


L’inspecteur  est  nommé  par  le  Directoire  exécutif  sur  la  pré- 
sentation d’une  liste  triple  , formée  par  l’administration  centrale. 

I I I. 

% 

Mul  ne  peut  être  porté  sur  la  liste  de  présentation  , s'il  ne 
réunit  les  conditions  nécessaires  pour  être  électeur  , et  s’il 
n’est  domicilié  depuis  un  an  dans  le  département. 

I V. 

i 

Si  le  Directoire  refuse  de  nommer  l’un  dés  citoyens  portés  sur 
la  liste  , l’administration  centrale  est  tenue  d’en  présenter  une 
nouvelle  , qui  ne  peut  porter  le  nom  d’aucun  des  trois  candi- 
dats exclus. 

V. 

Les  fonctions  d’inspecteur  des  contributions  sont  incompatibles 
avec  toute  autre  fonction  publique. 

V I. 

Il  est  subordonné  à l’administration  centrale» 

VIL 

Il  est  chargé  de  surveiller , de  régulariser  la  confection  des 
matrices  et  l’expédition  des  rôles , le  recouvrement  à faire  par  les 
préposés  et  les  sous-préposés  , les  poursuites  à exercer  contre  les 
contribuables  en  retard»  ~ 
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VIII. 

Il  fait  chacune  année  la  visite  de  tous  les  cantons  du  dépar- 
tement ; il  vérifié  chaque  trimestre  la  gestion  des  préposés  aux 
recettes  , et  tait  en  outre  toutes  les  vérifications  dont  il  est  chareé 
par  1 administration  centrale.  ° 

jiige-de-paix  l’apposition  des  scellés  sur  les  caisses 
et  les  eflets  des  préposés  et  des  sous-préposés  qu’il  aufoit  trouvés 
en  fuite , en  divertissement  ou  en  faillite , et  en  donne  avis  sur- 
te-ciiamp  a 1 administrtion  centrale. 


I X. 

Lors  de  sa  tournée  dans  un  canton  j l’inspecteur  requiert  le 
president  de  convoquer  l’administration  municipale  ; ii  reçoit  de 
cette  administration  des  renseignemens  sur  les  forces  contribu- 
tives du  canton  j il  se  fait  représenter  les  états  de  section  les 
matrices  de  rôles,  en  note  les  irrégularités,  et  invite  l’administra- 
tion a les  reparer. 

Il  s informe  de  la  gestion  du  sous-préposé , de  sa  -fidélité  de 
son  exactitude  et  de  sa  conduite  envers  les  contribuables.  ’ 

Il  entend  les  plaintes  formées  par  les  contribuables  contre  le 
sous-prepose  et  ses  agens  dans  les  communes. 

Il  se  transporte  au  bureau  du  sous -préposé,  vérifie  sa  caisse 
examine  ses  registres,  s assure  si  les  émargemens  ont  été  réo-nliè- 
rement  faits , et  lui  donne  les  instructions  nécessaires.  * 

Il  dresse  du  tout  un  procès-verbal  qu’il  envoie  à l’administra- 
tion centrale. 

X. 

Outre  la  tournée  par  trimestre , l’inspecteur  fait  chez  les  prépo- 
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ses  des  visites  fréquentes  et  imprévues  ; il  s’assure , par  l’inspec- 
tion des  registres  de  recettes  et  des  quittances  de  versement,  si 
le  préposé  a versé  régulièrement  , chaque  décade  , entre  les 
mains  du  receveur-général , l’intégralité  de  la  recette  faite  sur  les 
contributions  indirectes. 

L’inspecteur  se  transporte  également  chez  le  receveur- géné- 
ral, et  vérifie,  i“.  si  celui-ci  a versé  , comme  préposé  , dans  la 
caisse  générale  , l’entier  produit  des  contributions  indirectes  de 
l’arrondissement  du  chef-lieu  j 2®.  si , comme  receveur,  il  a adressé 
chaque  décade  à la  trésorerie  nationale  l’entier  montant  dans  le 
département  de  toutes  recettes  autres  que  celles  faites  sur  les  con- 
trioutions  directes. 

Il  rend  compte  à l’administration  centrale  du  résultat  de  ces 
diverses  vérifications. 

L’inspecteur  des  contributions  peut  demander  aux  inspecteurs 
et  receveurs  de  la  régie  de  l’enregistrement  tous  les  renseigne- 
mens  qu’il  croit  propres  à l’éclairer  et  à le  diriger  dans  ses  vé- 
rifications. 

X L 

Le  traitement  fixe  de  l’inspecteur  ne  peut  etre  au-dessous  de  deux 
mille  , ni  excéder  trois  mille  francs.  Il  est  déterminé  par  le  Di- 
rectoire exécutif  , à raison  de  l’étendue  du  département  et  du 
nombre  des  administrations  municipales. 

XI^I. 

Outre  le  traitement  fixe , il  est  accordé  à l’inspecteur  une  re- 
mise qui  peut  s'élever  jusqu’à  mille  francs  par  année.  Elle  est 
payée  chaque  trimestre  , après  avoir  été  déterminée  par  le  mi- 
nistre des  finances , sur  le  compte  que  l’administration  centrale 
lui  rend  du  zèle  et  de  l’activité  de  ce  fonctionnaire  public.’ 


XIII. 

Le  traitement  fixe  de  l’inspecteur  fait  partie  des  dépenses  dé- 
partementales. 

La  remise  est  acquittée  par  le  trésor  public., 

, XIV. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au  Conseil  des 
Anciens  par  un  messager  d’Etat* 


DE  E’IIÆPEIMEEIE  NATION  A.LE 
, Brumaire  an  8. 


I 


